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Journée de Solidarité 

 
 

 

Rappel : 

La loi du 30/06/2004 (loi n° 2004-626 Loi relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées) instaure cette journée de solidarité suite aux effets 
désastreux de la canicule.  

Les dispositions instaurées par la loi du 30/06/2004 ont par la suite été modifiées par la loi LDSTT 

du 20/08/2008 ainsi que par la loi 2008-351 du 16/04/2008 (loi relative à la journée de 
solidarité).  

Le principe général  

La journée de solidarité implique : 

 Le travail de 7 heures par les salariés sans supplément de rémunération ; 
 Une contribution au taux de 0.30% sur l’ensemble des salaires bruts à la charge des 

employeurs.  

Fixation de la journée de solidarité  

Avant la loi du 16/04/2008 (LOI n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité) : 

Le lundi de Pentecôte faisait office de journée de solidarité ; 

Ainsi, à défaut d’accord, c’était cette journée qui était travaillée. 

Depuis la loi du 16/04/2008   

La journée de solidarité est fixée par accord d’entreprise ou d’établissement ou à défaut par accord 
de branche ; 

A défaut de tels accords, l’employeur fixe unilatéralement la journée de solidarité après 
consultation du comité d’entreprise ou à défauts des DP (Délégués du Personnel).   
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Ainsi la journée de solidarité peut être effectuée par : 

Travail durant un jour férié habituellement chômé  

 Travail d'un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai (pour les départements 
de la Moselle, du Haut Rhin et du Bas-Rhin cette interdiction est élargie au jour de Noël, le 
26 décembre et le vendredi saint !) ; 

 Toutefois, dans les départements de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, l'accord ou, à 

défaut, la décision de l'employeur ne peut déterminer ni le premier et le second jour de 
Noël ni, indépendamment de la présence d'un temple protestant ou d'une église mixte dans 
les communes, le Vendredi Saint comme la date de la journée de solidarité. 

Travail d'un jour de repos RTT (Réduction du Temps de Travail) mais jamais pendant un jour 
correspondant à un repos compensateur. 

DRT du 20 avril 2005">  

 Travail sur un jour précédemment non travaillé (comme le samedi mais jamais le dimanche 
au nom du respect du repos dominical. 

Travail d’un jour de congé conventionnel  

 Travail lors d’un jour de congé conventionnel supplémentaire (comme un jour de congé 
d’ancienneté) mais jamais pendant un congé paye légal. 

Réalisation de façon fractionnée  

Alors qu’initialement, cette possibilité n’était pas ouverte par la loi de 2004, la journée de solidarité 
peut être effectuée de façon fractionnée (7 fois une heure, 14 fois ½ heure, etc.). 

Rappel utile : la journée de solidarité = une journée de 7 heures 

Nous ne devrions pas parler d’une journée de solidarité mais bien de 7 heures à réaliser, ainsi : 

La journée de solidarité correspond à 7 heures de travail pour un salarié à temps plein, si le salarié 
était présent durant cette journée pour une durée de 8 heures, l’heure effectuée au-delà de 7 
heures fera l’objet d’une rémunération.  

Proratisation en cas d’activité à temps partiel  

La journée de solidarité est proratisée pour un salarié à temps partiel selon la formule suivante : 

 7 heures * (durée du contrat de travail / durée légale du travail)  

Exemple : un salarié sous contrat à temps partiel de 20 heures par semaine, devra effectuer 4 
heures au titre de la journée de solidarité (7 h * (20h/35h) = 4 heures). 

 Refus du salarié possible ?  

La journée de solidarité s’impose au salarié ; 

Le salarié qui refuse d’effectuer la journée de solidarité s’expose ainsi à des sanctions disciplinaires. 
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 Refus du salarié possible à temps partiel  

En ce qui concerne le salarié à temps partiel, si la date retenue pour la journée de solidarité est 
incompatible avec : 

Des obligations familiales impérieuses ; 

 Le suivi d’un enseignement scolaire ou supérieur ; 
 Une période d’activité chez un autre employeur.  

Alors le refus du salarié est justifié et ne peut constituer un motif de licenciement ou de faute. 

 Absence du salarié lors de la journée de solidarité  

La circulaire de la DRT du 20 avril 2005 autorise l’employeur à pratiquer une retenue sur salaire 

ainsi qu’une jurisprudence récente de 2010. 

 La journée de solidarité a été effectuée chez un autre employeur  

Dans ce cas particulier, le salarié n’a alors aucune obligation d’effectuer à nouveau cette journée de 
solidarité. 

Son refus n’est en aucun cas une faute ; 

Si le salarié travaille à nouveau pendant cette journée « dite de solidarité », cette journée doit être 
obligatoirement payée.  
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